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La seance est ouverte a 16 h 30 . 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour est adopte . 

LA SITUATION EN GEORGIE 

RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL CONCERNANT LA SITUATION EN ABKHAZIE (GEORGIE) 

(S/1994/80 et Add.l) 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : J'informe les membres du 
Cor. sc i 1 que j'ai regu du representant- de la Georgia une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la question inscrite a l'ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 1'assentiment du 
Conseil, d'inviter ce representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pernirentes de la Charte et a 1'article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu'^^n'y a pas d' objections,, il en est ainsj. decide. 

Sur 1'invitation du President, M. Chkheidze (Georgie) prend place a la 
table du Conseil . 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Le Conseil de securite va 
mailJbenant ccmmer.cer l'examer. de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 1'accord auquel il est 
parvenu au cours de ses consultations prealables, 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du Secretaire general 
concernant la situation en Abkhazie (Georgie), documents S/1994/80 et Add.l. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du document S/1994/96, qui 
contient le texre d'un projet de resolution #labore au cours des consultations 
prealables du Conseil. 

J'attire 1'attention des membres du Consd'i‘1 sur les documents S/1994/32 
et S/1994/88, qui contiennent les textes des lettres datees des 13 et 
26 janvier 1994, adressees, respectivement, au President du Conseil de securite 
et au Secretaire general par le Representant permanent de la Georgie aupres de 
1'Organisation des Nations Ur.ies . 

Le premier orateur est le representant de la Georgie, a qui je donne la 
parole. 

M. CHKHEIDZE (Georgie) (interpretation de 1'anglais) : Je voudrais 
saisir cette occasion pour dir# line fois encore que mon gouvernement est 
extremement reconnaissant au Secretaire general et au Conseil de securite des 
efforts qu'ils deploient en vue de 1'instauration de la stabilite et de la 
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M. Chkheidze (Georgie) 

realisation d'un reglement politique global de la situation, ©n Abkhazie, en 
Republique de Georgie. Je voudrais egalement exprimer mon admiration et ma 
gratitude a l'Envoye special,#! Secretaire general, 1'Ambassadeur Brunner, pour 
la maniere dont il s'acquitte de la tache difficile qui lui a ete confide. 

Dans la complexity du con £ lit abkhaze, la question des refugies et des 
personnes deplacees revet pour nous une importance extreme. Non seulement les 
refugies et les pcrsonr.es deplacees representent un fardeau pour notre economies 
devastee, mais le retard apporte au reglement du probleme pourrait par ailleurs 
eKtrainer une r.ouvel 1 e destabilisation. C'est la raison pour 1 aquelle j' i r.si sue 
pour que l'on accorde la plus grande attention au fait que 1'operation de 
mainfcien de la paix on Abkhazie. C.st indispensably* 

Lors de la reunion qui a eu lieu a Moscou, il y a trois jours, la question 
des refugies n'a malheufeusement pas ete reglee et* raison des tentatives faites 
par la partie abkhaze de creer un mecanisme de selection pour les refugies et 
les personnes deplacees au cours de leur rapauriement. Il est d'autant plus 
difficile d'envisager le demarrage d'un tel processus que des elements non 
autochtones, y compris des combattants etrangers, sont installes sur leurs lieux 
de residence. Il ne s'agit la de rien d'autre que d'une forme deguisee de 
nettoyage euhnique. Cela remet egalement en question les efforts deployes par 
l'ONU, ainsi que les accords conclus auparavant en vue d'un reglement pacifique. 

Nous sommes conscients que la definition du statut politique de ‘'Abkhazie, 
respectant la souverainete et 1'integrity territoriale de la Republique de 
Georgie, est .Jiyiement clef d'un reglement politique global. Mais je voudrais 
egalement souligner qu'un reglement urgent du probleme des refugies est 
1' element clef de la definition du statut politique de 1'Abkhazie. el !1 e-mcme. Le 
retour des refugies doit s'effectuer sans conditions prealables. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je crois comprendre que 
le Conseil est pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
.ii'ehtends pas d'objections, je vais maintenant mettre: le pro jet de resolution 
aux voix. 

Il est procede au vote a main levee . 

Votent pour : Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

3?rance, Nouvelle-Zelande, Ni ger.i a, Oman, Pakistan, Federation 
de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, Etats-Unis o'Ameriquo. 
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Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : II y a eu 15 voix pour. 
Le projet de resolution a ete adopte a l'unanimite en tant que resolution 
896 (1994) . 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du Conseil qui souhaitent 
fair® dn# declaration apres le vote. 
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M. VORONTSOV (Federation de Russie) (interpretation du russe) : La 
Federation de Russie, qui participe en qualite de facilitateur aux negociations 
mer.ees sous les auspices des Nations Unies entre les parties georgienifCE et 
abkhaze, voit dans les accords dont fait etat le communique publie a 1'issue de 
la deuxieme serie de negociations un important pas dans le sens d'jin, reglement 
politique du conflit abkhaze. Nous sommes convaincus que la communaute 
ilternationale doit immediatemehi prendre des mesures dnergi cues pour, encourage! 
cette evolution positive vers un reglement de la crise en donnant son ferme 
appui au processus politique. 

L'importance de telles mesures prises par les Nations Unies ressort 
egalemeitfe. du rapport du Secretaire general concernant la situation en Abkhazie 
(S/1994/80). Nous remercions le Secretaire general d'avoir prepare ce rapport. 

La delegation russe appuie pj/|fei©ment fta demande — tell# qu'ell# : tfigure 
dans le communique — adressee au Conseil de securite par les parties au conflit 
concernant le deploiement dans la zone de conflit de forces de maintien de la 
paix des Nations Unies ou d'autres forces approuvees par les Nations Unies, 
ainsi que la prolongation du mandat de la Mission d'observation des 
Nations Unies en Georgie MONUG). 

Aussi-'JSa delegation de la Federation de RusiSip voit-e^| dans, is. 
resolution, adoptee il y a quelques instants par le Conseil a propos de la 
prolongation jusqu'au 7 mars 1994 du mandat de la Mission d'observation des 
Nations Unies en Georgie, une decision interimaire dictee par la necessity de 
prolpnger le mandat de la Mission qui expire au jourd'Sp'll. Nous constatons 
outre que la resolution etablit la base a partir de laquelle le Conseil 
pourrait, apres de nouvelles discussions, adopter une decision fondamentale 
quant au deploiement d'une operation de maintien de la paix des Nations Unies de 
grande envergure et qu'ells' confie au Secretaire general la tache de mor.er le 
travail preparatoire necessaire en vue d'une telle decision. 

•7.' appe'. que la-* rcso'. uticfi lance aux parties pour que, iprs de.-. la prochaine 
serie de negociations, elles fassent des progres sensibles sur la voie d'un 
reglement politique global dans le respect de la souverainete et de liiintegrite 
territoriale de la Republique de Georgie est lui aussi, de toute evidence, d'une 
grande importance. 

Une operation de maintien de la paix en Abkhazie revet la plus grande 
importance pour continuer a encourager le processus de paix et pour garantir une 
paix stable et irreversible. 
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Si nous attachons tant d'importance aux progres dans les ndgociations sur 
des questions telles que la definition du statut de l'Abkhazie au sein de la 
Republique de Georgi^; c'est parce que nous sommes fermement convaincus que le 
deploiement de forces de maintien de la paix sur tout le territoire abkhaze, en 
Republique de Georgie, creera les conditions les plus propices a des progres 
rapides sur la voie d'un reglement politique global. Le deploiement immediat de 
forces de maintien de la paix dans la zone de conflit est aussi necessaire pour 
creer les conditions propices au retour sans condition de pres de 
300 000 refugies — soit environ la moitid de la population de l'Abkhazie —, sans 
lequel on ne peut envisager de regler definitivement la question du statut 
politique de 1?Abkhazie. Dans la declaration qu'lj-a faite au Conseil il y a 
quelques minutes, le representant de la Georgie a particulierement insiste sur 
cette Situation, 

Tout retard apporte au reglement de la question du retour des refugies, qui 
connaissent les pires difficultes du fait des rigueurs de i'hiver dans les 
montagnes du Caucase, serait inadmissible non seulement d'un point de vue 
humanitaire, mais aussi parce qu'un tel recardement pourrait provoquef une 
nouvelle rupture du fragile cessez-le-feu. Cela conforterait l'une des parties 
au conflit dans ses tentatives de faire de l'actuel statut artificiel de 
l'Abkhazie un fait accompli et d'accelerer le processus de peuplement de ses 
regions desertees a l'aide de populations venues du nord du Caucase et de gens 
d'origine abkhaze venus d'autres pays. 

Vo." la pourquoi nous appuyons l'appel de; 1 a partie georgienne pour que soit 
deployee une operation de maintien de la paix de grande envergure en Abkhazie, 
qui represente la mesure la plus importante a prendre pour rdsoudre le problerne 
crucial du retour des refugies en Abkhazie. Nous regrettons que, pour l'heure, 
le Conseil de securite n'ait pas ete en mesure d'acceder a la requete de la 
Republique de Georgie. 

Nous esperons que, lorsquf-i'JLs exafeineront de nouveau la abkhaze, les 

membres du Conseil de securite prendront, sans remettre encore a plus tard, une 
decision quant au dcploiemerc d'une, operation de maintien de la paix en 
Abkhazie. Pareille operation revet une extreme importance pour garantir la paix 
et la securite internationales dans la region, 

M. MERIMEE (France) : Ma delegation se felicite qu'a 1'occasion de la 
prolongation du mandat de la Mission d'observation des Nations Unies en Georgie, 
(MONUG) jusqu'au 7 mars prochain, notre Conseil ait donne aux parties un signal 
politique clair. 
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En effet, partita resolution que nous venons d'adopter, notre Conseij se 
declare des aujourd'hui pret a tirer les consequences de progres substantiels 
dans los negociations visant un reglement politique, dans le respect de la 
souverainete et de 1'integrity territoriale de la Republique de Georgie. 

Ma delegation souscrS.fe pl^ijaement a 1' avisf- «xprim6 par le Secretaire 
general, selon lequel il est du devoir des Nations Unies, des lors que la 
volonte politique des parties de parvenir a un reglement negocie sera attestee, 
de s'impliquer davantage et de repondre a l'appel qui leur est adresse en faveur 
d' tEjab operation de maintien de la paix en Abkhazie. 

Les parties doivent done comprendre qu'il y a urgence a accomplir de tels 
progres. 

Ce sentiment d'urgence tient en particulier a la situation tres grave 
creee, du fait du conflit abkhaze, par la presence de plusieurs centaines de 
milliers de refugies et personnes deplacees. Nous sommes conscients du poids que 
represente ce probleme pour les autorites georgienhes. Les implications 
politiques ne doivent pas en etre sous-estimees : le retour effectif de ces 
personnes revet, utt# importance essentiglle pour la recherche d' un reglemenfc 
politique acceptable pour toutes les parties. Nous attendons done que les 
engagements de principe deja souscrits en ce domaine se concretisent sans delal*. 

Notre Conseil sera amene a se prononcer prochainement au vu des resultats 
de la prochaine session de negociations qui doit avoir lieu au mois de fevrier'. 
Ma delegation se felicite de ce que les processus de planification sur les deux 
options d'operations de mairffiSin de la paix.-ghvisagees par |j% Secretaire general 
dans son dernier rapport soient deja engages par le Secretariat. 

La Frande est prete a travai^ffer activement avec les membres du Conscjf^ en 
cooperation avec le Secretariat et ses partenaires du groupe des Amis de la 
Georgie, pour preparer de r.ouvoiles decisions. 

Sir David HANNAY (Royaume-Uni) (interpretation de 1'anglais) : Ma 
delegation est reconnaissante au Secretaire general de son rapport du 
25 janvier, qui donne un resume succinct et impartial des derniers evenements en 
Georgie et propose deux options possibles pour une ever.ruelie force de maintieh 
de la paix en Georgie. Les echanges de vues qui ont conduit a 1'adoption de la 
pro sente resolution ont f curni. uhe occasion appreciable aux membres du Cor. soil 
de securite et autres personnes interessees de proceder a un examen preliminaire 
de ces options et des conditions requises pour, le deploiement d'u.Se. nouvelle 
force de maintien de la paix. 
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.1# retour en toute securite dans leurs foyers des refugies de ce conflit 
est desormais une toute premiere priorite et une mise a l'epreuve de la bonne 
volbhte abkhaze. Mon gouvernement est prgfondement preoccupe par les 
informations selon lesquelles aucun progres n'a ete fait a propos du retour des 
refugies lors de la derniere serae de negociations. Nous comprenor.s parfaitement 
les preoccupations du Gouvernement georgien, qui est confronts au probleme de la 
presence de quelque 250 000 personr.es deplacees ^te Georgie, preoccupations 
auxquelles nous sommes sensibles. Le retour de ces refugies en toute securite 
serait un facteur essentiel du rerablisscment de la paix et de la stabilite ete 
Georgie. La communaute internationale attend de la partie abkhaze qu'elle 
facility I©, retour des refugies et qu ' qll e participe acoi vomer.t a I'el aborari on 
des dispositions qui doivent etre prises pour assurer la securite des refugies 
apres leur retour. Sa cooperatibjfl a cet egard augurerait bien des perspectives 
d'accord sur les questions politiques plus vastes. 

Mon gouvernement se psi$,ifi : ite en outfS de la nouvellfe proCLbpgation du mandat 
de la Mission d'observation des Nations Unies en Georgie (MONUG), et il est pret 
a appuyer cette prolongation dans les limites fixees dans la resolution 
858 (1993) du Conseil de securite si le Secretaire general le recommande. La 
MONUG a un role, tres important a jouer dans le cor.frole du respect par les 
parties des obligations qu'elles ont contractees et, partant, dans 
1'etablissement d'un climat de confiance mutuelle* 
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Mon gouvernement comprend que d'autres, y compris — ce qui est le plus 
important — le Gouvernement de la Georgie, auraient voulu que la resolution 
aijLle (plus loin. Nous tenons a faire notre 1' avis exprimp iji ;ces termes par le 
Secretaire general dans son rapport : 

"... les tensions et les situations de con-lit qui existent dans les 
nouveaux Etats independants de 1'ex-Union sovietique ont une grande 
importance pour la stability r#giona'le axnsi que pour %.& paix et la 
securite internationales. Cet etat de choses merite 1'attention de 
• .^Organisation des Nations Unies, tout autant que oeiaii 'qui regne dans 
d'autres regions." ( S/1994/80, par. 21 ). 

Les travaux que;-Ife Secretariat va maintenant entreprendre pour examiner 
plus avant les conditions susceptibles de justifier une force de maintien de la 
paix et les modalites o'une telle force nous aideronf dans -les decisions que 
nous aurons a prendre a la fin de ce nouveau mandat.. 

Pour terminer, je crois qu'ii serait bon de souligner -5S point de vue ferme 
de mon gouvernement et, je pense, d'autres gouvernements representes dans ce 
Conseil et qui est reflete dans cette resolution, a savoir qu'uh facteur clef 
dans les futures decisions sur cette question sera la mesure des progres 
realises en vue d-ipj r£glement politique dans les negociatibhs entre les parties 
qui doivent se derouler au cours du mois prochain. II convient egalement de 
soul.i gn.er avec une egale fermete que les membres du Conseil ne scuhai teraient 
pas que cette formule soit utilisee par l'une des parties pour gagner du temps 
afin de consdliddr sa position. Toute solution a ce probleme doit respecter 
1'integrity territoriale de la Georgie et veiller aux interets de 1'ensemble de 
la population multinationale de l'Abkhazie. Les negociateurs a Moscou et a 
Geneve doivent travailler dans ce cadre. 

Mme ALBRIGHT (Etats-Ujlis d'Amerique) (interpretation de 1'anglais) : 
Mon gouvernement appuie la prolongation limitee du mandat de la Mission 
d' observation des Nations Ur.i es en Georgie (MONUG) que le Conseil vie®®, de 
decider. La resolution exprime le desir constant du Conseil d'aider les parties 
a parver.i r a un reglemeni politique global, dans le respect de la souverainete 
et de 1'integrity territoriale de la Republique de Georgie. 

En meme temps, toutefoii; JLa resolution est claire sur un point 
fondamental : le Conseil ne peut faire plus que les parties elles-memes dans les 
efforts deployes pour trouver utte solution politique a ce conflit. C'est pour 
cette raison que la resolution rappelle a juste titre et tres precisement aux 
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parties la necessite de fairs peuve d'une determination plus forte d'ceuvrer en 
vue d'un reglement politique global et souligne que des progres substantiels 
doivent etre faits immediatement sur le statut politique de l'Abkhazie. Mon 
gouvernement examinera de tres pres cette question pour voir si de nouvelles 
mesures de la part du Conseil peuvent, etre justifiees. 

Pour ce qui est de la question des refugies et des personnes deplacees, la 
resolution est egalement precise : tous out le droit de retourner g|$ securite 
dans leurs foyers en Abkhazie. Le Conseil n'a adopte aucune position quant a la 
fagon exacte dont ce processus de retour doit etre entame. Mais la resolution 
indique clairement que le processus de retour doit se faire dans un cadre 
coficerte, incluant un calendrieje coriitSeaignant> qui s'applique a tous les 
refugies et a toutes les personnes deplacees. Mon gouvernement n'appuie pas — et 
contesterait fermement — toute tentative d'utiliser des mesures partielles en 
tant que moyen d'eviter 1'obligation de retour de tous les refugies et personnes 
deplacees. 

M. McKINNON (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 1'anglais) : Lorsque 
la resolution 881 (1993) a ete adoptee en novembre 1993, on avait fait dependre 
la poursuite du mandat de la Mission d'observation des Nations Unies en Georgie 
(MONUG) des nouveaux progres qui devaient etre realises dans les negociations 
entre les deux parties. II avait egalement ete convenu que la MONUG ne devait 
pas etre retiree si ce retrait en soi risquait d'avoir un effet negatif sur le 
processus de paix. 

La NouveIle-2l®ande est convaincue que la presence de 1 !|| MONUG en Georgie, 
meme si elle est modeste, est un rappel du fait que les Nations Unies et la 
communaute internationale sont preoccupees par les evenements qui se deroulent 
en Georgie et souhaitent aider a la creation d'un climat propice au deroulement 
de futures negociations de paix. C'est pour cette raison que nous appuyons la 
prolongation du mandat de la MONUG pour une nouvelle periode de cinq semaines. 

.Hg; Secretaire general $ recommande — a juste titre, a notre avis — que les 
Nations Unies ne prennent pas maintenant la decision d'etablir une operation de 
maintien de la paix plus importante eSj Georgie. Le cessez-le-feu actuel ne 
constitue pas une base solide pour justifier le deploiement d'une operation de 
maintien de la paix telle que celj|g demandee par les parties ou pour prendre des 
decisions sur la nature et la duree d'une operation de ce genre. 
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Les negociati-cSfts, qui eprendronfc mois procha^w donnent aux parties une 
nouvelle possibility de demontrer qu'elles sont reellement et pleinement 
engagees dans le reglement de leurs differends par des moyer.s pacifiques. C'est 
sur la base des resultats de ces negociations que les membres du Conseil 
ex ami r.eror.t le prochain rapport du Secretaire general sur la situation en 
Georgie. 

ta Nouvel ande tient a exam:, nor de tres pres: propositions en vue 

de 1'etablissement d'une force de maintien de la paix elargie. La 
Nouveile-zyiande est fermement convaincue que toute nouvelle operation de 
maintien de la paix des Nations Unies en Georgie devra etre structuree selon les 
lignes traditionhelles. 

La Nouvelle-Zelande est particulierement preoccupee par le sort tragique de 
plusieurs mi liters de personnes qui sont devenues des refugies en raison du 
conflit en Abkhazie. Nous comprenons les preoccupations du Gouvernement de la 
Georgie face aux problemes associes au retour de ces refugies dans leurs foyers. 
Les personnes deplacees doivent pouvoir reprendre une vie normale sans craindre 
la violence ou les manoeuvres d' intimidation!,, Les progres realises dans ce 
domaine seront clairement un indicateur important de 1'engagement des parties. 
Nous sommes heureux de voir que, la resolution d'aujourd'hui reaffirme le droit 
de tous les refugies de retourner dans leurs foyers. 

Enfin, la Nouvellp-Zc'. ande feconnait que la deterioration de la situation 
en Georgie peut avoir des repercussions sur la securite regionale, et nous nous 
felicitons de la volente des pays de la region — en particulier, la Federation 
de Russie, en qualite de facilitateur — de jouer un role positif dans la 
rec'r.erche d'ttnp solution a ce probleme difficile. 

M. LI Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : La delegation 
chitipise est profondement preoccupee par -f^evolution de la situation en 
Republique de Georgie. Nous avons note que la situation humanitaire en Abkhazie 
(Georgie) continue de se deteriorer. Le conflit arme a entraine d'enormes pertes 
en vies humaines et en biens, ainsi qu'un grand nombre de refugies et de 
personnes deplacees. Pour cette, raison> nous voulons exprimer notre profonde 
inquietude et notre sympathie. 

Comme 1'a souligne le Secretaire general au paragraphe 21 de son rapport 
(S/1994/80) sur la question de la Georgie, etant donne que "les origines du 
differe'hd sont loin d'etre recentes", qu'il y a "une hostility profonde eptlj'Me 
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les deux parties" et que "le cessez-1e-fou actual ae repose sur aucun accord 
ecrit", cette evolution de la situation risque d'affecter la stability de la 
region, Afin de creer les conditions ndqessaires pour mener a biepi i#s activites 
de secours humanitaires et de rapatriement, eviter de nouveaux conflits et batir 
line paix durable, -i® est opportun de prolonged le mandat de la MONUG. Par 
consequent, la delegation chinoise appuie la recommandation du Secretaire 
general; elle a done vote pour la resolution qui vient d'etre adoptee. 

A notre avis, dans la recherche d'une solution a ce conflit, la communaute 
Internationale doit respecter pleinement S*independence, la souverainete et 
1'integrity territoriale de la Georgie, et les interets de la population 
multiethffique de 1'Abkhazia doivent egalament etre preserves. Nous sommes 
heureux de noter que ces deux points sont mentionnes dans le "Communique" signe 
par les deux parties, le 13 janvier, et qu'ils sont devenus les principes de 
base d'un reglement global de ce conflit. 

Nous avons toujours prone' 1® r&glei£ent du differend par isi voie de 
negociations pacifiques. Nous avons note que, grace a la mediation du Secretaire 
general et de son Envoye special, les deux parties au conflit- oint tenu deux 
series de negociations a Geneve et signe le "Protocole d'accord" et le 
"Communique", respectivement. Ce sont 1 a des evenements bienvenus. Nous esperons 
que les deux parties maintiendront cet elan et continueront d'encourager 
serieusement le processus de paix, en vue du reglement global de la question, de 
la Georgie par le truchement de negociations, afin de mettre rapidement fin a la 
guerre civile on Georgie et de creer une paix et une tranquillite veritables 
pour la population composee de groupes ethniques differents en Georgie. 
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M. YANEZ-BARNUEVO (Espaqre) (interpretation, de 1'espagr.ol) : Le 
renouvellement du mandat de la Mission d'observation des Nations Unies en 
Gcorqie (MONUG) que le Cor.soil de securite vient d' approuvor i ntervi cr.t alors 
que se confirment les siqnes encouraqeants apparus a 1'horizon de la situation 
erl Abkhazie, en Republique de Georgie, le 22 decembre dernier, au moment ou nous 
avons adopte la resolution 892 (1993). Au Memorandum d'accord signe par les 
parties le ler decembre a succede la signature a Geneve, le*4:3 janvier* du 
Communique conjoint qui elargit la portee des accords conclus. 

1*©. processus politique a done continue d' avancer, et on progresse vers un 
retour a la normale, qui devrait etre renforce avec le retour de tous les 
refugies et perspnh.es deplacees dans des conditions de securite. Je. tiens a 
exprimer a nouveau ici la preoccupation qu'eprouve l'Espagne devant la situation 
des refugids et des personnes deplacees, qui se dhiffrent a des centaines de 
milliers. II est d'autant plus urgent et necessaire qu'ils puissent rentrer chez 
eux dans des conditions de securite — necessity qui est indubitablement d'ordre 
humanitaire — qu'il faut retablir la structure demographique de l'Abkhazie en 
vue de proceder a 1' avo’hir a de possibles elections. 

II est done fondamental de poursuivre et de consolider le processus 
politique de jSigociation sous les auspices du Secretaire general et de sot 
Envoye special, 1'Ambassadeur Brunner, avec la cooperation du President en 
exercice de la Conference sur la securite et la cooperation on jSurope (CSCE) et 
l'aide du Gouvernement de la Federation de Russie en qualite de facilitateur. 
Nous nous felicitons egalement de la creation du groupe des "Amis de la 
Georgie", qui est desormais associe a cet effort. 

S')* doit etre .clalr^ coime^S^Andique |.^ Communique du 13 janvier, que ce 
processus de negociation doit reposer sur 1'integrity territoriale de la 
Republique de Georgia ®t sur les interets de 1'ensemble de la population de 
l'Abkhazie. Ces progres dans le processus de negociation permettront, nous 
i'esperons, de creer Jes conditions necessaires a la mise en place d'une force 
de maintien de la paix dans la zone du conflit, force qui, depassant le 
caractdre de mission d'observation de la MONUG, sera en mesure de jouer un role 
plus actif dans 1'application des accords conclus entre les parties en vue de 
’^evenir de nouvelles hostilites grace a la separation des forces, a la 
surveillance du processus de desarmement et au retrait des unites armees. 
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M. Yanez-Barnuevo (Espagne) 

Comme- Secretaire general dans son rapport, nous estinions que 

toute operation de maintien de la paix en Abkhazie doit necessairement tenir 
jpleinement compte des pr.i r.ci pes enor.ee s recemment par la Conference sur la 
securite et la cooperation en Europe (CSCE), a savoir : le respect de la 
souverainete et de 1'integrity territoriale de l r 33&at beneficiaire; le 
consentement des parties; 1'impartiality; le caractere multinational; un mandat 
clairf la transparence et, surtout, des liens etroits avec %fk processus 
politique de reglement du conflit. 

Nous esperons done recevoir du Secretaire general, avant la fin du mandat 
de la MONUG, un nouveau rapport contenant des nouvelles positives quant aux 
progres accomplis dans M processus de negociatioh et a 1'amelipration de la 
situation sur le terrain. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1' anglais) : Je vais maintenant f ai.re 
une declaration en ma qualite de Representant de la Republique tcheque. 

Nous sommes reunis ici aujourd'hui pour discuter des problemes d'un autre 
pays ou la situation est tragique. II se peut, en fait, que le cas de la Georgie 
montre les liirtites de ce que le Conseil de securite et le systeme des 
Nations Unies peuvent faire. 

La Situation est bien connue. Des forces composees d'Abkhazes de Goofgip 
— qui constituaient une minorite meme dans leur propre region — profitant de la 
faiblesse du Gouverrement central de la Georgie, ont pris les armes dans une 
tentative de secession. Dans ce processus, quelque 300 000 habitants de 
1' Abkhazie — soft plus de la mo it i 6 de la population totale — ©jit ete contraiiits 
de quitter leurs foyers. 

Les combats enfc$?gfe : les Abkhazes et le Gouvernement georgien ont finalement 
donne lieu a une treve, et les Nations Unies ont ete invitees a envoyer leurs 
propres observateurs militaires, dans le cadre de la Mission o' observation des 
Nations Unies en Georgie (MONUG). La treve a ensuite ete rompue par les 
Abkhazes, et la force de maintien de la paix n'a jamais depasse le stade 
symbolique. Elle a ete renforcee depuis lors, mais ne compte toujours que 

20 hommes, moins du millieme des effectifs de la force des Nations Unies en 

Somalie ou sur les champs de bataille des Balkans. 

La'situation en Georgie est pourtant atroce. Les 300 000 refuga-fs de la 
region abkhaze mettent a rude epreuve le tissu politique et social du reste de 
la Georgie et touchent egalement les pays voisins. Ils constituent en outre un 

probleme d'ordre constitutionnel dans la lutte qui continue d'opposer les 

autorites du Gouvernement georgien et les insurges abkhazes car, meme si une 
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Le President 

solution au probleme abkhaze reposait sur un referendum, lbs resultats d'un 
referendum organise dans une region dont plus de la moitie de la population 
o' orn gi nd a fui pour trouver refuge dans des camps situes e'ts dehors de la region 
seraient sujets a caution. 

La recherche d'un statut poiiisLque qui soit acceptable pour 

les deux parties semble constituer la principale pierre d'achoppement. La 
recheEd^l#: de la bonne solution prendra du temps. Tout accord enure les parties 
sera probablement acceptable sur le plan international, mais, a notre avis, un 
statut d'autonomie pour les Abkhazes au sein de la Republique de Georgie serait 
preferable. Nous appuyons l'integrite territoriale de la Georgie. 

VoiJ-4 les problemes auxqusl® se trouve confronts le Gouvernement georgien, 
problemes que nous comprenons. II ne semble pas, cependant, qu'il existe une 
approche facile a 1 a quel le le Conseil pourrait contribuer. Le fondemer.t de route 
operation de maintien de la paix est un reglement politique de base entre les 
parties au conflit, et nous sommes encourages par les progres accomplis dans ce 
sens. Nous sommes egalement encourages par le fait que la treve convenue entre 
les parties tieftjjfc toujours. 

Mais nous sommes tres troubles par le fait que la recente reunion 
quadripartite sur le rapatriement des refugies n'ait pas abouti a p® accord. Le 
"nettoyage ethnique" est inadmissible quelles que soient les circonstances. Tout 
effort tente pour attenuer les effets du "nettoyage ethnique" en choisissant 
lesquels, parmi les refugies "nettoyes" peuvent ou ne peuvent pas rentrer chez 
eux, est egalement inadmissifel&r L'effort des insurges abkhazes, dont il a ete 
fait etat, destine a repeupler le territoire de mercenaires et de membres de 
certains groupes d-fetlniques, y compris des cosaques russes, originaiptes d'autres 
regions, est tout aussi scandaleux. 

,10' rapport du Secretaire general reconnait la plupart de ces diffiCOltes. 

Il evalue calmement ce que nous pouvons faire et les limites de ce que nous 
pouvons faire. Malgrd toute notre sympathie a I'egard du sort des refugies 
abkhazes, et malgre tout le respect dont jouit le President Chevardnadze au sein 
de la communaute internationals^ il nous serait; extremement difficile 
d'interposer une importante force internationale de maintien de la paix dans ce 
conflitr¥-v||n. fait, 13L' serait impossible de monter une telle operation maintenant, 
sans preparation minutieuse. Des decisions concernant une question aussi 
importante ne peuvent etre prises en etant presse par le temps. 
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Le President 

Ce que nous avons decide de faire au jourd' est bien moindre. Et m§me si, 
en fin de compte, cela se revele n'etre qu'un pansement d'urgence, meme si cela 
s'avcre ir.suf f i saht e* si ga i n.tervi.ent trop tard, c'est probableaient tout ce 
que nous pouvons faire a present. Nous avons decide de renouveler le mandat de 
la MONUG pour und nouvclle peri ode de cinq semaines, d'augmented les effectifs 
de la MONUG pour qu'elle atteigne le chiffre prevu a l'origine et d'etudier dans 
1 ' ir.tervalie, tres soigneusement mais activement, le meilleur moyen de creer une 
force internationale de la taille requise. 

ne fait aucun doute que toute participation des Nations Unies a une 
force qui comprendrait un important contingent de troupes russes, deployee dans 
un pays qui, depuis 1801, a ete sous domination russe de maniere prauiquement 
ininterrompue, reclame necessairement une telle prudence. Cette prudence est 
d'autant plus necessaire compt© tenu des evenements qui se sort produits 
recemment a l'interieur de la Federation de Russie. Et nous nous souvenons aussi 
des paroles adressees au Secretaire, general il y a un peu plus d'un an par le 
President Chevardnadze : 

"La participation au conflit des troupes russes statiojifiees en 
Abkhazie aux cotes des extremistes abkhazes est particulierement 
troublante." ( S/25026, annexe, p. 2 ) 

Nous devons chercher a savoir si le leopard a reellement change de peau ou si 
nous avons affaire a un animal entierement different. 

La Republique tcheque est particulierement heureuse de voir que, dans leurs 
efforts '■SfiJ Georgie, les Nations Unies coopejtefit avec la ConfeiSi^tice sur ..la 
securite et la cooperation en Europe (CSCE). Cela ressort egalement du rapport 
du Secretaire general ©t est reconnu dans la resolution que iious vencr.s 
d'adopter. Nous aimerions renforcer davantage encore cette cooperation. Nous 
pourr.i.or.s, par exemple, er.vi sager la nomination d ' unc sorte de "Super-Envoye" 
representant a la fois les Nations Unies et la CSCE. Une telle nomination 
montrerait la volonte des deux organi sari.or.s de mettre en commun, leurs 
ressources — dont l'une et 1'autre ne disposent pas en abondance — en ce qui 
concerne, peut-etre, 1'ensemble des problemes de la Georgids. 
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Le President 

Dans ce contexte, rappelons-nous que, pendant qufv-Jt'ONU se preoccupe de 
l'Abkhazie, la Conference sur la securite et la cooperation en Europe (CSCE) 
concentre son attention sur l'Ossetie du Sud, autre region de la Georgie qui est 
a la recherche d'un nouvel arrangement constitutionnel. La Georgie etant un pays 
aux dimensions restreintes, les evonements survenant dans lipe de ses regions ont 
evidemment une incidence immediate et profonde sur toutes les autres, et la 
presence jusqu'a mai nrer.aht exclusive de la CSCE en Ossetie du Sud constitue un 
motif supplementaire justifiant la cooperation la plus etroite possible entre 
les deux organisations. 

Un reglement politique et la presence d'une force de maintien de la paix en 
Georgie semblent illustrer une variation du probleme bien connu dedS’*oeuf et de 
la poule. Certains pretendent que la presence d'une force de maintien de la paix 
servirait de canalyseur a §3# reglement politique. Nous pouvons pourtant 
difficilement appuyer 1'envoi d'une telle force alors qu'aucun reglement 
politique n'a encore ete conclu. Qu'il corresponde a l^euf ou a la pouie> 1# 
reglement politique doit survenir en premier lieu. Nous observerons done avec 
beaucoup d'espoir la prochair,e serie de pourparlers entre les parties adverses, 
qui, a notre avis, devraient commencer des que possible, et nous souhaitons que 
ces pourparlers debouchent sur d'importants progres. Cela simplifierait 
enormement notre role dans les semaines a venir. 

CFe reprends maintenant mes fonctions de President du Con#®|J. ; ;de securite. 

II n'y a plus d'orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve, a ce stade, l'examen de la question. inscrite a son srdre du jour. 

La seance est levee a 17 h 10 . 










